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Mesdames, Messieurs, 
Suite au dépouillement des urnes in-
tervenue après le premier tour des
élections législative et locales dans le
département de l'Abanga-Bigné, les lo-
caux de la Mairie de Ndjolé ont été in-
cendiés en plus de la séquestration
préalable de certains responsables dé-
partementaux du Centre gabonais des
élections (CGE).
Ces événements qui ont gravement
troublé l’ordre public dans cette loca-
lité ont donné lieu à l’arrestation, à Li-
breville, de quatre (4) personnes
présentées comme les présumés au-
teurs des faits sus évoqués. Il s’agit no-
tamment de :

1- NANG EKO Dieudonné, Gabonais, né
le 09 août 1966 à Ndjolé  d’OLAME Jean-
Pierre et de MINDZE Antoinette, écono-
miste à l’ISTA, marié, père de trois (3)
enfants, domicilié à Okala ;

2- MENDOME NGOUA Jean-Charlie, Ga-
bonais, né le 16 Mars 1965 à Ndjolé de
feu NGOUA Georges et d’ANGUE Adeline,
conseiller du Ministre du Commerce,
marié, père de quatre (4) enfants, do-
micilié à la cité SNI Owendo ;

3- SAKAMANDANG Jean-Parfait, Gabo-
nais, né le 18 Avril 1975 à Makouké de
feu NDJONDO Jean-Paul et de NAKAYE
Germaine, Infographe-Reprographe,

marié et père de trois enfants, domici-
lié à Okala ;

4- LENTSIDJA Stéphane, Gabonais, né le
08 Décembre 1980 à Libreville de feu
LENTSIDJA Jean-Claude et de MIMBIE
Yvette, Assistant logistique, marié et
père de trois enfants, domicilié à Nzeng
– Ayong ;

Aussi, faisant application de l’article 39
de notre Code de procédure pénale aux
termes duquel : «sont compétent pour
exercer l’action publique, le procureur
de la République du lieu de l’infraction,
celui de la résidence de l’une des per-
sonnes soupçonnées d’avoir participé à

l’infraction, celui du lieu de l’arresta-
tion de l’une de ces personnes, alors
même que cette arrestation a été opé-
rée pour une autre cause», le parquet
de la République près le Tribunal de
première instance de Libreville a fait
diligenter une enquête judiciaire. 

A ce jour, les susnommés sont gardés à
vue pour les besoins de ladite enquête,
à l’effet de faire toute la lumière sur
cette affaire.

Fait à Libreville, le 09 Octobre 2018
Olivier N'ZAHOU
Procureur de la République

Communiqué du parquet de la République près le Tribunal de première instance de Libreville

Le président du Centre des
libéraux réformateurs (CLR)
a, comme à son habitude,
exprimé son mécontente-
ment face au traitement
qui lui est infligé dans ce
regroupement politique
auquel il appartient. Subo-
dorant les intentions de
certains de vouloir le ''dé-
truire'', le général à la re-
traite pourrait quitter la
Majorité républicaine et so-
ciale pour l'émergence di-
rigée par le président Ali
Bongo Ondimba.

JEAN-Boniface Assélé, pré-sident du Centre des libé-raux réformateurs (CLR)menace de quitter la Majo-rité républicaine et socialepour l'émergence (MRSE).C'est en substance ce quiressort de l'émission ''As-
sélé discute avec vous'', dulundi dernier, sur sa radio"Génération Nouvelle". Selon notre confrère enligne Gabonreview, le natifd'Akiéni a, comme à l'ac-coutumée, passé en revueles relations entre sa for-mation politique et le Partidémocratique gabonais(PDG), tous deux membresde la MRSE. Le numéro undu CLR s'indigne, une foisde plus, du traitement quilui est infligé par son prin-cipal allié. Le ton employé

Jean-Boniface Assélé menace de claquer la porte
Majorité républicaine et sociale pour l'émergence

Martina ADA METOULE
Libreville/Gabon

par l'orateur sur les der-nières élections coupléeslaisse croire que Jean-Boni-face Assélé n'aurait pasbien digéré les résultats ob-tenus par les candidats deson parti sur l'ensemble duterritoire national. Au re-gard de cette situationchaotique, le leader du CLRa mal perçu la récente sor-tie médiatique du porte-pa-role de la présidence de laRépublique sur les résul-tats de ce scrutin. Pourl'orateur, Ike Ngouoni ne

devrait pas se réjouir d'unevictoire de la MRSE, ''mais
plutôt du PDG''. Ce d'autantque, à l'en croire, ''la majo-
rité n'existe plus''. Et depoursuivre : «La majorité
n'est pas avec le pouvoir. La
majorité au pouvoir c'est le
PDG.» Non sans ajouter quele parti au pouvoir ''ce n'est
pas tout le pays''.Par ailleurs, sentant sa des-truction venir de ses alliés,Jean-Boniface Assélé n'en-tend plus faire chemin avecle principal parti de la

MRSE. Du moins, sur cer-tains plans. Il a évoqué,entre autres, la cogestionde la mairie de Libreville. Ila clairement annoncé qu'ilne marquera pas son ac-cord si cette proposition sepose à nouveau. Les propostenus par le président duCLR laissent croire qu'il aencore en mémoire la pré-cédente expérience à l'Hô-tel de ville. A ce sujet, il arappelé aux auditeurs, lesmissions qui étaient lessiennes. «J'étais unique-

ment chargé d'assurer l'in-
térim, a-t-il dit. Et chaque
fois que j'étais au bureau, on
m'apportait des papiers à si-
gner. Je signais des actes de
décès. C'est tout ce que je fai-
sais, et j'ai pris peur de ce
que, à force de les signer,
c'est moi qui allais décéder.»Ce sont là, entre autres rai-sons qui l'ont conduit àabandonner son fauteuil depremier maire adjoint de lamairie Libreville.L'autre raison de sa boude-rie serait l'intention que

Les partis de la MRSE
présents lors du 11e
congrès ordinaire du

PDG en 2017.
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Le SG du PDG, Eric Dodo Bougendza.
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Jean-Boniface
Assélé semble
se défaire de la

MRSE.
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nourrirait le PDG de le"corrompre" en vue deremporter le 1er siège du4è arrondissement de Li-breville pour le compte deslégislatives 2018. A cesujet, le président du Cen-tre des libéraux réforma-teurs affirme que ses alliésde la MRSE lui auraientproposé une somme d'ar-gent afin de voir élire lecandidat PDG qui se re-trouve en ballottage avecAlexandre Barro Cham-brier du RassemblementHéritage et Modernité(RHM). Sur fond de me-nace et pour démontrerqu'«on ne m'achètera pas»,le général à la retraite en-tend-il ainsi appeler sesmilitants à se ranger der-rière le candidat RHM.Soulignons tout de mêmeque Jean-Boniface Assélén'est pas à sa première sor-tie du genre. Du moins, cetexercice auquel l'indignés'y prête régulièrement de-vrait faire écho du côté deses alliés de la MRSE.


